


Nous réitérons aussi notre demande de laisser coexister, sur un nombre suffisant de postes,
l’accès à l’ancienneté, sauf avis défavorable.  

De  manière  générale,  les  curseurs  des  « LDG »  sont  poussés  trop  loin,  sans
progressivité. Heureusement, les syndicats et l’administration se soucient de certaines
situations individuelles…

Le dernier sujet positionné en fiche 7, et pourtant pas le moindre, concerne l’idée d’instaurer
une durée maximum de séjour sur un poste, qui refait ici surface. Pour l’UNSA / CGC il serait
risqué de tirer une règle rigide et uniforme d’un principe de « non immobilité ». 

Nous voyons bien d’ailleurs  que l’administration avance prudemment,  non sans se départir
d’une  certaine  ambiguïté.  L’analyse  doit  être  personnalisée  et  adaptés  à  chaque  situation
individuelle :  il  existe de nombreux paramètres à prendre en compte tenant  au grade,  à la
fonction, à la direction d’affectation. Il ne faut pas s’introduire dans un carcan trop rigide. 

L’idée  d’une  durée  de  séjour  « maximum »,  qui  a  une  pertinence  au  plan  déontologique
concernant  certains  emplois  de  gestion  et  de  contrôle  fiscal,  voire  comptable,  ne  doit  pas
constituer un élément fragilisation des agents placés sous la contrainte d’un déplacement. 

Se pose ainsi avec une particulière acuité la situation des personnels « seniors », collègues qui
nécessitent un accompagnement particulier et des égards.

Nous  demandons  la  montée  en  puissance  effective  des  conseillers  mobilité  carrières  (en
volume, en formation, en positionnement).

Nous vous demandons de bien vouloir avancer l’examen du thème de la fiche 7 en amont de
d’autres sujets afin que l’administration explicite ses intentions et que nous puissions échanger.

L’élargissement de la filière expertise – notamment la nomination au grade d’Idiv expert -
demeure  pour  la  CGC et  l’UNSA l’une  des  réponses  adaptées  pour  faire  évoluer  le
parcours  professionnel  des  inspecteurs  qui  stagnent  pendant  de  trop  nombreuses
années  au  dernier  échelon  de  leur  grade.  Cette  filière  ouvrirait  à  une  mobilité
fonctionnelle  prenant  en  compte  les  compétences  et  les  acquis  de  l’expérience  :
formation, monitorat, expertise métier, ...
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